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I. Contexte 

1. Le present rapport semestriel est le trentieme du Secretaire general sur 
l’application de la resolution 1559 (2004) du Conseil de securite. On y trouve une 
evaluation de l’application de la resolution depuis la publication de mon precedent 
rapport sur la question, le 25 avril 2019 (S/2019/343), et un compte rendu des faits 
nouveaux survenus jusqu’au 30 septembre 2019. 


II. Application de la resolution 1559 (2004) 

2. Peu de progres ont ete enregistres sur le plan de l’application de la resolution 
1559 (2004) du Conseil de securite depuis son adoption, le 2 septembre 2004. Bon 
nombre de ses dispositions, y compris celles concernant l’existence et les activites 
des milices libanaises et non libanaises, demeurent en suspens. 

A. Souverainete, integrity territoriale, unite et independance 
politique du Liban 

3. Par l’adoption de la resolution 1559 (2004), le Conseil de securite entendait 
renforcer la souverainete, l’integrite territoriale, l’unite et l’independance politique 
du Liban sous 1’autorite exclusive de l’Etat s’exergant sur 1’ensemble du territoire 
libanais, conformement a 1’Accord de Taef del989, auquel tous les partis politiques 
libanais ont souscrit. Cet objectif reste ma priorite. 

4. Dans mon dernier rapport sur l’application de la resolution 1701 (2006) 
(S/2019/574) du Conseil de securite, j’ai fait etat des progres accomplis par le 
Gouvernement libanais pour ce qui est de resoudre les problemes economiques 
pressants qui pourraient influer sur la stabilite du Liban. Le Conseil des ministres a 
notamment approuve le projet de budget de l’Etat pour 2019 et l’a presente le 27 mai 
a la Chambre des deputes, qui l’a adopte le 19 juillet. Le Groupe international d’appui 
au Liban s’en est felicite dans une declaration publiee le meme jour et l’a qualifie de 
« premiere mesure dont le Liban a besoin de toute urgence pour gerer ses finances 
publiques et reduire son deficit, dans le cadre de sa strategic economique et de son 
attachement a la Conference economique pour le developpement, par les reformes et 
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avec les entreprises (CEDRE) ». Le President de la Republique libanaise, Michel 
Aoun, a signe le 31 juillet la loi de finances pour l’exercice 2019. Par la suite, lors 
d’une reunion le 2 septembre, le President de la Republique, le Premier Ministre, Saad 
Hariri et le President de la Chambre, Nabih Berri, ainsi que les chefs des partis 
politiques et des blocs parlementaires et de leurs representants, conscients de la 
gravite de la situation economique au Liban, ont fait une declaration pour decreter 
«l’etat d’urgence economique ». Dans une declaration datee du 13 septembre, le 
Groupe international d’appui au Liban s’est felicite de la reunion, disant qu’elle avait 
incite les dirigeants politiques a se pencher sur les problemes economiques auxquels 
le Liban faisait face, compte tenu de sa propre strategic economique et des 
engagements pris a la Conference CEDRE. Le 11 septembre, le Ministre des finances, 
Ali Khalil, a presente pour examen le projet de budget pour 2020 au Conseil des 
ministres, se preparant a le soumettre a la Chambre d’ici a la mi-octobre, dans les 
delais prevus par la Constitution. 

5. A la suite de mon rapport (S/2019/574) sur les declarations du Ministre de la 
defense, Elias Bou Saab, celui-ci a declare le 29 avril que le President s’appretait a 
lancer une initiative pour reunir les acteurs libanais en vue d’un dialogue sur la 
strategic de defense nationale. Le 14 mai, la Ministre de l’interieur et des 
municipalites, Raya el-Hassan, a declare : « le Premier Ministre a ete clair lorsqu’il a 
demande de mettre de cote le disaccord strategique sur les armes, jusqu’au moment 
venu, pour s’entretenir de la question dans le cadre de la strategic de defense », 
ajoutant : « le reglement de la question doit se derouler dans un cadre regional ». Le 
20 aout, le President a reaffirme dans une declaration « qu’il etait attache aux 
positions qui avaient ete deja enoncees sur la question de la strategic de defense ». 
Dans un entretien du 4 septembre, le Premier Ministre a egalement evoque la decision 
du President d’ouvrir « un dialogue strategique sur la fagon de defendre le Liban 
contre les intrusions ou les guerres ». 

6. Le 9 mai, le Liban a ratifie le Traite sur le commerce des armes, qui est entre en 
vigueur le 7 aout, conformement a son article 22 (2). Le 5 septembre, le Liban est 
devenu partie a la Convention internationale pour la repression du financement du 
terrorisme. Le 12 septembre, le Cabinet libanais a approuve le plan national d’action 
ayant trait a la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite sur les femmes et la paix 
et la securite. 

7. Comme indique precedemment (S/2019/574), a sa reunion d’avril, le Haut 
Conseil de defense avait demande au Ministere de la defense d’etablir un mecanisme 
permettant notamment de lutter contre le trafic dans le cadre de mouvements 
transfrontieres illegaux. II avait egalement prie les autorites de l’Etat de prendre des 
mesures appropriees pour empecher des personnes de franchir illegalement les 
frontieres, y compris les Syriens enregistres comme refugies. Au 31 aout, le bureau du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies au Liban avait enregistre 
942 565 refugies et demandeurs d’asile. La forte presence a long terme des refugies 
syriens au Liban, au regard notamment de la crise economique et d’un taux de chomage 
eleve, devient de plus en plus problematique et nuit de plus en plus a la perception qu’a 
le public des refugies et aux relations intercommunautaires a tous egards. 

8. La decision du Ministre du travail d’aborder la question de l’emploi d’etrangers 
a suscite des tensions durant la periode consideree. Le 3 juin, le Ministre du travail, 
Camille Abousleiman, a annonce un «plan d’action contre l’emploi illegal 
d’etrangers sur le territoire libanais », afin de faire respecter les lois anterieures qui 
exigent notamment des refugies de Palestine qu’ils obtiennent une autorisation de 
travail. Le 15 juillet, alors que le Ministere s ’etait mis a appliquer la loi, des refugies 
de Palestine vivant dans des camps eparpilles sur l’ensemble du territoire ont participe 
a des defiles et a des manifestations pour denoncer le plan. Certains ont organise une 
greve generale dans les camps, erige des barrages sur les routes, brule des pneus, 
boucle les entrees et les sorties des camps et appele au boycottage des commerces et 
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des banques libanaises. Le 17 juillet, le President de l’Etat de Palestine, Mahmoud 
Abbas, a lance un appel au dialogue et au rejet de toute forme d’escalade. Azzam 
el-Ahmed, membre du Comite executif de l’Organisation de liberation de la Palestine 
s’est entretenu en son nom avec les principaux dirigeants au Liban et a reaffirme 
l’attachement de la direction palestinienne au respect des lois libanaises et au 
reglement de toutes les questions par le dialogue. Le 18 juillet, le president du Comite 
de dialogue libano-palestinien, Hassan Mneimne, a souligne qu’il importait de 
respecter les decrets d’application de la loi pertinente, afin de proteger le statut special 
des refugies palestiniens au Liban. Le Comite a rappele la strategic libanaise unifiee 
concernant les questions relatives aux refugies de Palestine au Liban (S/2017/867) 
pour etablir un moyen de gerer les questions liees au travail et a la securite sociale et 
aux modalites regissant l’emploi des refugies de Palestine. Le 22 aout, le Cabinet 
libanais a forme un comite preside par le Premier Ministre, avec cinq ministres, pour 
etudier le dossier palestinien. 

9. L’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) a continue de dispenser des services 
essentiels sur les plans sociaux, sanitaires et educatifs aux refugies de Palestine au 
Liban, alors que l’Office fait face a une crise de financement generalisee, qui s’eleve 
actuellement a 89 millions de dollars. 

10. Dans sa resolution 1680 (2006), le Conseil de securite a vivement encourage le 
Gouvernement syrien a donner suite a la demande formulee par le Gouvernement 
libanais de delimiter leur frontiere commune. Cette operation reste indispensable pour 
permettre un controle et une gestion efficaces des frontieres, y compris en ce qui 
concerne la circulation des personnes et eventuellement des armes. Au cours d’une 
reunion presidee par le Premier Ministre le 11 septembre consacree au reglement de 
la question du passage illegal a la frontiere, le Ministre de la defense, Elias Bou Saab, 
a annonce la decision du Premier Ministre de reunir toutes les parties, y compris les 
Ministeres de la defense, de l’interieur, des finances, des douanes et la Surete 
generale, en vue du reglement collectif de la question des franchissements illegaux. 

11. Le trace et la delimitation des frontieres du Liban demeurent essentiels pour 
garantir la souverainete nationale et l’integrite territoriale. Si le trace des frontieres 
est une question bilaterale, le Liban et la Republique arabe syrienne sont tenus de 
progresser sur la question, conformement aux dispositions de la resolution 
1680 (2006). Aucun incident transfrontalier n’a ete signale aux frontieres orientale et 
septentrionale jusqu’au 30 septembre. 

12. Israel a poursuivi son occupation de la partie nord du village de Ghajar et de la 
zone adjacente situee au nord de la Ligne bleue, en violation de la souverainete du 
Liban et des resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006). 

13. Aucun progres n’a ete constate sur le plan de la zone des fermes de Chebaa. Ni 
la Republique arabe syrienne ni Israel n’ont donne suite a la definition provisoire de 
la zone, figurant dans le rapport de mon predecesseur en date du 30 octobre 2007 sur 
l’application de la resolution 1701 (2006) (S/2007/641). 

14. Des drones et des aeronefs, y compris des avions de combat des Lorces de 
defense israeliennes ont poursuivi leurs survols pratiquement quotidiens du Liban 
durant la periode consideree, en violation de la souverainete du pays et des resolutions 
1559 (2004) et 1701 (2006) du Conseil de securite. 

15. Le 25 aout, deux drones se sont ecrases dans la banlieue sud de Beyrouth. Dans 
des lettres identiques qui avaient ete adressees a la Presidente du Conseil de securite 
et a moi-meme, en date du 25 aout (A/73/988-S/2019/683), la Representante 
permanente du Liban aupres de l’Organisation des Nations Unies avait indique que 
selon la direction d’orientation du commandement de l’armee libanaise : « le 25 aout 
2019 a 2 h 30, alors que deux avions de reconnaissance israeliens qui avaient penetre 
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dans l’espace aerien libanais survolaient la banlieue sud de Beyrouth, le premier est 
tombe au sol et le second a explose en vol, faisant des degats materiels ». Elle avait 
ajoute : « Le Liban condamne dans les termes les plus vigoureux cette violation 
flagrante par Israel de la souverainete nationale du Liban et de la resolution 
1701 (2006) du Conseil de securite ». Dans une declaration du 27 aout, le Hezbollah 
a annonce : « au terme du demantelement par la Resistance islamique du premier 
drone, il s’est revele contenir 5,5 kilogrammes de matieres explosibles de type C4 ». 
En annon?ant les constatations de l’Armee libanaise a Tissue de son enquete au cours 
d’un point de presse le 19 septembre, le Ministre de la defense a denonce l’incident 
« comme etant le plus grave depuis la guerre de juillet 2006 ». II a ajoute : 
« 480 violations par Israel de la resolution 1701 (2006) ont ete constatees ces deux 
derniers mois, dont les plus graves sont les drones charges d’explosifs qui ont survole 
l’aeroport de Beyrouth et mis en peril le trafic aerien et se sont ensuite diriges vers la 
banlieue sud, dont Tun transportait 4,5 kilogrammes d’explosifs plastiques et le 
second etait compose de huit moteurs. Le drone est de type militaire avance et visait 
a attaquer la ville de Beyrouth. II a ete lance a partir de l’aeroport de Habonim en 
Israel et etait teleguide ». 

16. Le 25 aout, le Premier Ministre a qualifie la chute du drone israelien « d’atteinte 
flagrante a la souverainete du Liban et de violation claire de la resolution 1701 (2006) 
du Conseil de securite ». Lors d’une reunion le 26 aout avec les ambassadeurs des 
cinq membres permanents du Conseil de securite, le Premier Ministre a souligne que 
le Gouvernement libanais cherchait a eviter tout derapage qui entrainerait une 
escalade dangereuse tout en notant que la communaute internationale devait 
« manifester son rejet de cette violation flagrante de la souverainete du Liban et de la 
resolution 1701 (2006) ». 

17. Le 26 aout, le President Michel Aoun estime que ces evenements « constituaient 
une declaration de guerre », disant qu’ils permettaient au Liban de faire valoir son 
droit de defendre sa souverainete, son independance et son integrity territoriale. II a 
denonce les attaques contre la banlieue sud et le secteur de Qoussaya a la frontiere 
libano-syrienne comme des violations de la resolution 1701 (2006). Entre-temps, le 
Haut Conseil de defense a reaffirme le 27 aout le droit du Liban a la legitime defense 
par tous les moyens et contre toute agression. 

18. Dans un discours prononce le 25 aout, le Secretaire general du Hezbollah, 
HassanNasrallah, a estime que l’attaque au drone etait« le premier acte hostile depuis 
le 14 aout 2006 ». II a ajoute : « c’est une violation des regies d’engagement qui ont 
ete etablies apres la guerre de juillet 2006 ». II a evoque le raid aerien mene le 24 aout 
contre la localite d’Aqrabe, situee pres de Damas (revendique par la suite par Israel) 
et a estime qu’il visait le Hezbollah, dont deux jeunes militants avaient ete tues. II a 
reaffirme, comme il l’avait fait prealablement : « si Israel tue un de nos freres en 
Syrie, nous riposterons au Liban et non pas dans les fermes de Chebaa ». Dans une 
lettre qu’il m’a adressee le 27 aout (S/2019/688), le Representant permanent d’Israel 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a revendique la responsabilite de son pays 
dans la frappe contre la Republique arabe syrienne et dit qu’elle avait « neutralise la 
menace d’attaque de drones armes depuis le site appartenant a la Force Al-Qods et a 
des milices chiites a Aqrabe ». Il a ajoute : « le retranchement militaire de l’lran dans 
la region et les activites malveillantes qu’il y mene, notamment en dirigeant le 
Hezbollah, represented une grave menace pour la paix et la securite internationales ». 

19. Le l er septembre, des missiles antichar ont ete tires depuis le sud du Liban vers 
un vehicule des Forces de defense israeliennes au sud de la Ligne bleue. Le Hezbollah 
a revendique la responsabilite de l’attaque, disant que c’etait au nom des jeunes du 
parti qui avaient ete tues au cours du raid aerien israelien du 24 aout dans la localite 
d’Aqrabe en Republique arabe syrienne. Les Forces de defense israeliennes ont 
riposte en visant au moyen de leur artillerie le secteur a partir duquel le missile avait 
ete tire. L’echange n’a pas fait de victime. Le 3 septembre, j’ai fait part de ma vive 
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preoccupation au sujet des incidents de part et d’autre de la Ligne bleue. J’ai demande 
aux parties de faire preuve de la plus grande retenue et je les ai exhortees a cesser 
toute activite incompatible avec la resolution 1701 (2006), qui pourrait mettre en peril 
la cessation des hostilites. 

20. Le Secretaire general du Hezbollah a declare dans un discours prononce le 
2 septembre : « alors que le Premier Ministre tente de modifier l’equation, nous lui 
avons dit que les lignes rouges n’existaient plus, car il a cherche a changer les regies 
d’engagement. Alors que nous ripostions depuis les fermes occupees de Chebaa et des 
collines de Kfarchouba, cette fois nous avons frappe au cceur des territoires de la 
Palestine occupee ». II a ajoute : « C’est notre droit, le droit des Libanais de defendre 
leur territoire, leur cieux, leurs eaux, leur souverainete, leur securite. Nous 
affronterons les drones dans le ciel du Liban ». 

21. Le 3 septembre, en reponse a la question d’un journaliste au sujet de 1’evolution 
de la situation, le Premier Ministre a declare : « l’Etat libanais a maitrise la situation 
par la voie diplomatique, a commencer par les drones jusqu’a la reaction du 
Hezbollah. II nous faudrait preserver la stabilite et la resolution 1701 (2006) du 
Conseil de securite ». Le 6 septembre, le President, Michel Aoun, a declare : « la 
derniere attaque israelienne contre la banlieue sud de Beyrouth constitue un 
revirement par rapport aux regies d’engagement fixees par la resolution 1701 (2006) 
du Conseil de securite ». II a fait valoir qu’en cas d’atteinte a sa souverainete et a son 
integrity territoriale, le Liban exercera son droit a la legitime defense et Israel devra 
en assumer l’entiere responsabilite, que lies qu’en soient les consequences. 

22. Dans des lettres identiques qu’elles a adressees au President du Conseil de securite 
et a moi-meme, en date du 3 septembre (A/73/996-S/2019/708) au sujet de l’incident 
susmentionne, la Represente permanente du Liban aupres de 1’Organisation des Nations 
Unies a denonce au nom de son gouvernement dans les termes les plus vigoureux la 
violation par Israel de la souverainete du Liban et de la resolution 1701 (2006), appele 
l’attention sur «les lourdes consequences humanitaires qu’entrainent les restes de 
bombes a sous-munitions » et a demande au Conseil d’user de son influence pour 
amener Israel a adherer aux conventions et protocoles internationaux. 

23. Le 28 aout, l’Armee libanaise a declare qu’elle avait tire sur trois drones 
israeliens dans le sud du Liban, les incitant a repartir au sud de la Ligne bleue. Dans 
la soiree, les Forces de defense israeliennes ont declare que le tir s’etait produit dans 
un secteur survole par l’un des drones. 

24. Le 9 septembre, le Hezbollah a declare que la resistance avait intercepts, avec 
des armements adaptes, un drone israelien qui franchissait la frontiere entre le Liban 
et la Palestine occupee. Les Forces de defense israeliennes ont confirme qu’un drone 
etait tombe en territoire libanais ce jour-la. Dans un discours a l’occasion de 
l’Achoura, le 10 septembre, le Secretaire general du Hezbollah a declare : « nous 
assurons que le Liban respecte la resolution 1701 (2006) et que le Hezbollah, qui fait 
partie du Gouvernement libanais, respecte egalement la resolution 1701. Mais si Israel 
attaque le Liban, il est du droit du Liban, sur les plans legal et humanitaire, comme 
indique dans la declaration ministerielle et par le Haut Conseil de defense, de defendre 
le pays et sa souverainete, et ce sans aucune ligne rouge. 

B. Extension de l’autorite de l’Etat a l’ensemble du territoire libanais 

25. Le Liban a continue de chercher a etendre l’autorite de l’Etat a 1’ensemble du 
territoire libanais, conformement a 1’Accord de Taef et aux dispositions de la 
resolution 1559 (2004) du Conseil de securite, mais des problemes demeurent. 

26. L’Armee libanaise a poursuivi ses operations pour maintenir la securite et la 
stabilite dans le pays, notamment au moyen d’activites de lutte contre le terrorisme. 
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Comme je l’ai indique precedemment (S/2019/574), le 3 juin, deux agents des Forces 
de securite interieure et deux soldats de l’Armee libanaise ont ete tues au cours d’un 
attentat-suicide commis a Tripoli par un Libanais affilie a l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant (EIIL). Quatre soldats ont ete blesses et huit suspects arretes dans ce cadre. 
Le 17 juin, a Nabatiye, les Forces de securite interieure ont arrete deux Syriens affilies 
a l’EIIL qui preparaient des attentats a la bombe contre des lieux saints chretiens et 
musulmans. Le 9 juin, le chef des relations publiques du groupe Al-Jama’a 
al-Islamiya, cheik Mohammad Jarrar, a ete tue a Chebaa par des inconnus. 

27. Le 30 juin, pour denoncer la visite prevue du Ministre des affaires etrangeres, 
Gebran Bassil, dans le caza d’Aley, au sud de Beyrouth, des partisans du Parti 
socialiste progressiste ont bloque plusieurs routes. Le convoi du Ministre druze d’Etat 
pour les affaires des refugies et membre du Parti democratique libanais, Saleh Gharib, 
s’est retrouve face aux manifestants, ce qui a entraine une rixe au cours de laquelle 
deux des gardes du corps du Ministre ont ete tues, un troisieme blesse et deux 
partisans du Parti progressiste socialiste blesses. Le Ministre s’en est sorti indemne. 
11 a denonce les accrochages, qu’il a qualifies « d’embuscade et de tentative 
d’assassinat claire ». Le chef du Parti democratique libanais, Talal Arslan, a demande 
que la Cour de justice soit saisie de 1’affaire etant donne qu’il s’agit d’une attaque 
contre un ministre et done d’une affaire de securite d’Etat. A la suite de cette attaque, 
le 2 juillet, le Premier Ministre a suspendu les reunions du cabinet. 

28. Le 7 aout, l’Ambassade des Etats-Unis d’Amerique a Beyrouth a publie une 
declaration a l’appui d’un examen equitable et transparent, sans ingerence politique, 
disant que toute tentative d’exploiter l’attentat tragique du 30 juin a Qabrchmoun pour 
faire avancer des interets politiques serait rejetee. Les Etats-Unis ont fait savoir aux 
autorites libanaises qu’ils s’attendaient a ce que 1’affaire soit traitee de maniere a 
rendre justice sans que les tensions sectaires ou intercommunautaire s soient attisees 
a des fins politiques. 

29. Le 9 aout, le chef du Parti socialiste progressiste, Walid Joumblatt, et le chef du 
Parti democratique libanais, Talal Arslan, se sont reunis sous l’egide du President de 
la Republique et en presence du President de la Chambre et du Premier Ministre. A 
la suite de la reunion, le Premier Ministre a declare que les participants avaient 
condamne l’attaque malheureuse d’Aley qui avait fait deux victimes et bon nombre 
de blesses et relevait desormais de la competence de la justice militaire, qui enquetait 
sur les circonstances. Le Cabinet a repris ses seances le 10 aout. 

C. Dissolution et desarmement des milices libanaises 
et non libanaises 

30. Dans sa resolution 1559 (2004), le Conseil de securite a demande que toutes les 
milices libanaises et non libanaises soient dissoutes et desarmees. Cette prescription 
essentielle, qui n’a toujours pas ete mise a effet, reprend et reaffirme une decision que 
tous les Libanais s’etaient engages a respecter dans l’Accord de Taef. 

31. Les milices libanaises et non libanaises actives dans le pays ont continue 
d’echapper a l’autorite de l’Etat, en violation de la resolution 1559 (2004). Bien que 
plusieurs factions politiques, toutes tendances confondues, possedent des armes 
echappant au controle de l’Etat, le Hezbollah est la milice la plus lourdement armee 
du Liban. Dans un discours prononce le 12 juillet a 1’occasion de l’anniversaire de la 
guerre de juillet 2006, le Secretaire general du Hezbollah a averti qu’une guerre contre 
la Republique islamique d’lran « entrainerait un conflit regional ». Dans un entretien 
accorde le 4 septembre, le Premier Ministre a declare : « le Hezbollah n’est pas un 
probleme libanais, mais un probleme regional ». 
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32. Aucun progres tangible n’a ete accompli en ce qui concerne la dissolution et le 
desarmement des milices libanaises et non libanaises, prevus par 1’Accord de Taef et 
la resolution 1559 (2004). Depuis l’adoption de cette resolution, aucune mesure 
concrete n’a ete prise pour regler cette question fondamentale, qui est au cceur de la 
souverainete et de l’independance politique du Liban. Nombre de voix ont continue 
de s’elever dans le pays contre le maintien par le Hezbollah d’un arsenal militaire en 
dehors de tout cadre juridique et son implication en Republique arabe syrienne qui 
sont, selon elles, des facteurs de destabilisation pour le pays et la democratic. De 
nombreux Libanais craignent que ces armes en viennent a etre utilisees au Liban pour 
des raisons politiques. 

33. Le fait que le Hezbollah et d’autres groupes admettent ouvertement detenir des 
stocks d’armes dont le nombre ne cesse de croitre entrave serieusement la capacite de 
l’Etat d’exercer pleinement sa souverainete et son autorite sur son territoire. Dans un 
discours prononce le 31 mai, le Secretaire general du Hezbollah a nie que son parti 
ou la Republique islamique d’lran possedent des usines de missiles de precision ou 
de non-precision au Liban. II a toutefois ajoute : « nous avons le droit de posseder des 
armes pour proteger notre pays. Nous avons le droit de fabriquer des armes. II n’existe 
pas d’usines de fabrication d’armes aujourd’hui mais les Etats-Unis n’ont pas le droit 
d’evoquer cette question avec nous. Nous avons le droit de posseder des armes, d’en 
acheter ou d’en produire. Si les Etats-Unis veulent garder ce dossier ouvert, nous 
mettrons en place des usines pour fabriquer des missiles de precision au Liban ». 

34. Lors du debat public trimestriel au Conseil de securite sur la situation au Moyen- 
Orient, le Representant permanent d’Israel aupres de l’Organisation des Nations 
Unies a declare : «le Port de Beyrouth est a present le Port du Hezbollah. Sous la 
direction de la Force Al-Qods, des biens a double usage sont passes en contrebande 
au Liban pour faire avancer les capacites en roquettes et en missiles et le programme 
de conversion du Hezbollah ». Dans un discours prononce le 26 juillet, le Secretaire 
general du Hezbollah a refute les affirmations prononcees devant le Conseil par 
l’Ambassadeur d’Israel selon lesquelles le Hezbollah utiliserait le port de Beyrouth 
pour transferer des armes au Liban. 

35. Le 29 aout, les Forces de defense israeliennes ont diffuse une video dans laquelle 
elles ont nomme trois officiers de haut rang du Corps des gardiens de la revolution 
islamique « qui se trouveraient au Liban pour diriger le projet de missiles a guidage 
de precision du Hezbollah, destine a attaquer Israel ». Le Secretaire general du 
Hezbollah a declare dans un discours le 31 aout : « nous avons des missiles de 
precision en nombres suffisants mais nous n’avons pas d’usines de fabrication de 
missiles de precision ». 

36. Dans une lettre adressee au President du Secretaire general et a moi-meme en 
date du 3 septembre (S/2019/704), le Representant permanent d’Israel a declare : 
« Israel a maintes fois mis en garde la communaute internationale contre les activites 
de la Republique islamique d’lran et du Hezbollah visant a accroitre la puissance 
militaire de ce dernier, en violation des resolutions du Conseil de securite, notamment 
les resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006). Le programme de missiles a guidage de 
precision du Hezbollah est l’exemple le plus alarmant de ces efforts. Ces derniers 
mois, la Republique islamique d’lran et le Hezbollah ont redouble d’efforts pour 
renforcer leurs capacites de conversion et de fabrication de missiles a guidage de 
precision en tentant de construire des installations a cet effet en plusieurs lieux au 
Liban ». II a ajoute que le Gouvernement libanais « etait pleinement conscient de 
l’existence du programme de missiles du Hezbollah » mais n’avait 
« malheureusement pris aucune mesure pour y mettre fin ». Le 3 septembre, le 
Premier Ministre d’Israel, Benyamin Netanyahou, aurait annonce que les Forces de 
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defense israeliennes avaient revele 1’existence d’une autre usine de missiles a 
precision au Liban. 

37. Dans une lettre datee du 7 septembre (S/2019/716), adressee au President du 
Conseil de securite et a moi-meme, le Representant permanent d’Israel aupres de 
l’Organisation des Nations Unies a declare : « le 3 septembre, les Forces de defense 
israeliennes ont decouvert, pres de Nabi Chit, dans la plaine de la Bekaa au Liban, 
une installation appartenant au Hezbollah et destinee a la fabrication de missiles a 
guidage d’une precision de moins de 10 metres ». 

38. La participation du Hezbollah et d’autres Libanais au conflit en Republique 
arabe syrienne a continue de contrevenir a la politique de dissociation et aux principes 
de la Declaration de Baabda. 

39. A la conference de La Mecque de l’Organisation de cooperation islamique et 
aux sessions d’urgence de la Ligue des Etats arabes et du Conseil de cooperation du 
Golfe reunis au sommet qui se sont tenues les 30 et 31 mai 2019, le Premier Ministre 
du Liban a souscrit a la declaration finale adoptee a cette occasion. A ce sujet, dans 
un discours prononce le 31 mai, le Secretaire general du Hezbollah a declare : « la 
position de la delegation libanaise officielle ne correspond pas a la declaration 
ministerielle et va a l’encontre des engagements pris par le Gouvernement libanais » 
au titre de la politique de dissociation. Le 11 juin, le Premier Ministre a declare : 
« mon discours et ma prise de position a la reunion au sommet de La Mecque sont 
totalement conformes a la declaration ministerielle et a la politique de dissociation et 
dans l’interet du pays ». 

40. Durant la periode a l’examen, les tensions etaient persistantes dans des camps 
de refugies de Palestine et des armes ont ete utilisees, en particulier dans le camp 
d’Ai'n el-Heloue ou, le 26 avril, un membre du Fatah aurait ete tue par un tireur 
indetermine. Cet incident a exacerbe les tensions dans ce camp et a eu lieu sur fond 
d’accrochages repetes entre le Fatah et des membres de groupes armes islamistes. Le 
2 aout, Hussein Alaaeddine, frere d’un membre du groupe islamiste Asbat el-Ansar, 
aurait ete tue par balle alors qu’il manifestait dans le camp d’Ain el-Heloue contre la 
decision prise par le Ministre du travail concernant l’emploi d’etrangers (voir par. 8). 
Son deces a provoque des heurts, y compris au moyen de roquettes et d’armes lourdes 
dans le secteur de Safsaf, dans le camp, entre la famille du defunt et le groupe de Bilal 
Abou Arqoub, accuse par la famille d’avoir commandite l’assassinat. Le 4 aout, Abou 
Arqoub aurait ete tue, tandis que deux de ses fils ont ete arretes et remis au bureau de 
renseignement de l’Armee libanaise. II etait responsable de plusieurs incidents 
violents survenus dans le camp, comme indique dans de precedents rapports 
(S/2017/867, S/2018/920 et S/2019/343). Le 14 aout, un homme aurait ete tue par 
balle dans le camp, ce qui a suscite des tensions. 

41. Pour remedier a la presence et a l’emploi persistants d’armes dans certains 
camps de refugies palestiniens, decrits dans le precedent rapport (S/2019/574), des 
mesures ont ete prises dans un premier temps dans le camp de Miye-Miye. Elies ont 
notamment consiste a demanteler un point de controle et a sevir contre le port d ’armes 
et de treillis militaires. 

42. Les groupes armes palestiniens ont continue de maintenir une presence hors des 
camps. Malgre la decision prise en 2006 dans le cadre du dialogue national, et 
confirmee ulterieurement, de desarmer dans les six mois les milices palestiniennes 
presentes hors des camps, aucun progres n’a ete fait durant la periode consideree en 
ce qui concerne le demantelement des bases militaires du Front populaire de liberation 
de la Palestine-Commandement general et du Fatah-Intifada dans le pays. 


8/10 


5-17842 



S/2019/819 


III. Observations 

43. Je demeure vivement preoccupe par les incidents survenus a Beyrouth le 25 aout 
et le long de la Ligne bleue le l er septembre. Ils montrent que des progres doivent etre 
accomplis en ce qui concerne certaines des dispositions non appliquees de la 
resolution 1559 (2004), a savoir le desarmement et la dissolution des milices 
libanaises et non libanaises et le strict respect de la souverainete et de l’integrite 
territoriale du Liban. L’extension du controle exerce par l’Etat a 1’ensemble du 
territoire n’a guere progresse. 

44. L’ incident du l er septembre demontre une nouvelle fois que le Hezbollah 
conserve des armes lourdes, notamment dans le sud du Liban, ce qui aurait pu 
entrainer une escalade dangereuse. Cela indique a nouveau que le maintien par le 
Hezbollah d’armes echappant au controle de l’Etat et l’absence d’obligation de rendre 
des comptes aux institutions publiques represented un danger pour la securite et la 
stabilite du Liban. 

45. Je prends note de la declaration du 27 aout dans laquelle le Haut Conseil de la 
defense a insiste sur le droit des Libanais d’exercer le droit de legitime defense en cas 
degression. Toutes les parties concernees doivent concourir au renforcement des 
institutions de l’Etat libanais, lequel doit redoubler d’efforts pour avoir le monopole 
en matiere de detention d’armes et d’emploi de la force sur tout son territoire. 
J’exhorte de nouveau le Gouvernement et l’Armee libanaise a prendre toutes les 
mesures qui s’imposent pour empecher le Hezbollah et les autres groupes armes de se 
procurer des armes et de constituer des capacites paramilitaires qui echappent a 
l’autorite de l’Etat, en violation des resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006). 

46. Les allegations israeliennes selon lesquelles le Hezbollah disposerait d’un centre 
de fabrication de missiles a guidage de precision et 1’affirmation du Secretaire general 
du Hezbollah d’apres laquelle le groupe detient de telles armes et pourrait etablir au 
Liban des usines en vue de la fabrication de missiles de precision risquent de susciter 
une escalade en periode de tensions dans la region. J’exhorte toutes les parties 
concernees a faire preuve de retenue. 

47. L’implication persistante du Hezbollah dans le conflit en Republique arabe 
syrienne contrevient a la politique de dissociation et aux principes de la Declaration 
de Baabda et risque d’entrainer le Liban dans des conflits regionaux et de menacer sa 
stabilite et celle de la region. Elle temoigne egalement du refus du Hezbollah de 
deposer les armes et de se soumettre aux institutions de l’Etat que la resolution 
1559 (2004) visait precisement a renforcer. 

48. Les informations selon lesquelles le Hezbollah et d’autres elements libanais 
participeraient aux combats qui se deroulent ailleurs dans la region demeurent fort 
preoccupantes. La declaration faite le 12 juillet par le Secretaire general du Hezbollah, 
dans laquelle il a laisse entendre qu’une guerre contre la Republique islamique d’lran 
entrainerait une guerre regionale est egalement une source de vive preoccupation. Je 
demande aux pays qui entretiennent des liens etroits avec le Hezbollah d’encourager 
celui-ci a deposer les armes et a devenir un parti politique exclusivement civil, 
conformement aux dispositions de l’Accord de Taef et de la resolution 1559 (2004). 

49. J’ai condamne a maintes reprises toutes les atteintes a la souverainete et a 
l’integrite territoriale du Liban. Je rappelle que ces violations de l’espace aerien et 
terrestre risquent d’envenimer la situation et de compromettre la stabilite au Liban, 
en Israel et ailleurs. Elies mettent a mal la credibilite des organes de securite et des 
institutions de l’Etat libanais et suscitent une vive inquietude parmi la population 
civile. Je demande de nouveau a Israel de respecter les obligations que lui imposent 
les resolutions du Conseil de securite sur la question et de mettre fin immediatement 
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a ses survols de l’espace aerien libanais. Je l’exhorte egalement a retirer sans tarder 
ses forces de la partie nord du village de Ghajar et de la zone adjacente situee au nord 
de la Ligne bleue. 

50. Les accrochages survenus a Aley montrent que la proliferation d’armes 
echappant au controle de l’Etat reste problematique dans tout le Liban et continue de 
mettre en peril la securite et la stabilite du pays. Ils ont entrave le bon fonctionnement 
des institutions et mis en cause le systeme de partage du pouvoir consacre par 
1’Accord de Taef au moment ou le Liban devait regler les questions les plus urgentes. 
L’Accord de Taef doit imperativement etre preserve et applique par tous afin d’eviter 
le spectre de nouveaux affrontements entre les Libanais et de renforcer les institutions 
de l’Etat. 

51. L’accord conclu a Miye-Miye pour renforcer la surete et la securite dans le camp 
marque un pas dans la bonne direction. J’encourage les dirigeants libanais a faire des 
progres a ce sujet. 

52. Les questions decisives et indissociables mentionnees demontrent qu’il importe 
d’organiser un dialogue national permettant d’elaborer une strategic de defense 
nationale dans le cadre d’un processus dirige et maitrise par les Libanais, 
conformement aux obligations internationales du pays. J’engage de nouveau le 
President a relancer un dialogue sur la strategic de defense nationale et les dirigeants 
politiques a le soutenir dans cette tache. II importe qu’un tel dialogue vise a garantir 
a l’Etat le monopole en matiere de detention et d’utilisation des armes et d’emploi de 
la force, question de la plus haute importance, au cceur de la souverainete et de 
l’independance politique du Liban. 

53. Les mesures prises par les dirigeants libanais en vue de regler les problemes 
economiques urgents sont encourageantes. Ce sentiment d’unite doit egalement 
eclairer la recherche d’un accord rapide au sujet du projet de budget pour 2020, dans 
les delais prevus par la Constitution. J’invite instamment les dirigeants libanais a faire 
preuve du meme esprit d’unite et a agir d’urgence egalement en ce qui concerne la 
mise en place des reformes budgetaire, structurelle et sectorielle, qui sont d’une 
importance decisive. 

54. L’adoption du plan national d’action en vue de l’application de la resolution 
1325 (2000) est encourageante et donne la possibility de faire avancer la mise en 
oeuvre de ses dispositions essentielles. II s’agit notamment de faire en sorte que les 
femmes participent davantage a la prise de decisions a tous les niveaux, y jouent un 
plus grand role et s’investissent davantage dans la prevention et le reglement des 
differends. 

55. Je demande de nouveau aux donateurs d’appuyer les institutions de l’Etat 
libanais. 

56. J’encourage les donateurs a assurer le financement de l’UNRWA afin qu’il 
puisse continuer de jouer son role essentiel et de dispenser ses services, qui sont d’une 
importance vitale pour la dignite et la securite des refugies de Palestine. Ces mesures 
sont prises sans prejudice du reglement juste de la question des refugies de Palestine 
auquel il faut parvenir dans le cadre d’un accord global dans la region. 

57. Je compte que le Gouvernement libanais continuera d’honorer les obligations 
internationales qui sont les siennes et j ’invite toutes les parties et tous les acteurs a 
respecter pleinement les resolutions 1559 (2004), 1680 (2006) et 1701 (2006). 
L’Organisation des Nations Unies poursuivra son action en vue de la pleine 
application de ces resolutions ainsi que des autres resolutions relatives au Liban. 
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